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Texte modifié :

Arrêté du 6 août 2001 ( JO du 13 septembre, p. 14597; BOC, 2001, p. 5024. ; BOEM
111.2.3.2, 640.2.3.2) modifié.

Référence de publication : JO n° 167 du 21 juillet 2011, texte n° 10 ; signalé au BOC 40/2011.

Le ministre de la défense et des anciens combattants,

Vu le décret no 2007-51 du 11 janvier 2007 relatif à l'action sociale des armées ;

Vu l'arrêté du 6 août 2001 relatif aux comités sociaux ;

Vu l'arrêté du 29 novembre 2010 portant création et organisation des bases de défense et fixant les attributions
des commandants des bases de défense ;

Vu l'avis du Conseil central de l'action sociale en date du 9 juin 2011,

Arrête :

Art. 1er. L'arrêté du 6 août 2001 susvisé est modifié ainsi qu'il suit :

I.  L'article 6. est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 6.  Le comité social est présidé par le commandant de la base de défense ou par son adjoint. Sa
suppléance est assurée par les autorités suivantes :

- pour l'armée de terre : le chef de corps de la formation la plus importante ;

- pour l'armée de l'air : le commandant de base, de détachement ou d'école ;

- pour la marine : le commandant de la zone territoriale ;

- pour la direction générale de l'armement : le directeur de l'établissement de la direction générale de
l'armement, support du comité social ;

- outre-mer et à l'étranger : l'un des adjoints des commandants des forces, officier supérieur.

Les comités sociaux de la gendarmerie nationale sont présidés par le commandant de la région de gendarmerie
ou d'école. »

II.  Les deuxième et troisième alinéas de l'article 17. sont remplacés par les dispositions suivantes :

« La commission restreinte est présidée par le directeur local de l'action sociale ou le directeur de
l'établissement de la direction générale de l'armement support du comité social ou par l'officier supérieur ou



l'attaché principal du ministère de la défense qui exerce, dans les départements et collectivités d'outre-mer et à
l'étranger, les attributions de directeur local de l'action sociale, ou par leurs représentants qui peuvent être soit
leur adjoint social, soit le conseiller technique de service social responsable d'un échelon social d'encadrement
et de délivrance des prestations sociales. Dans l'hypothèse où d'importants déplacements seraient induits par la
mise en œuvre de ces dispositions et sur décision du directeur local de l'action sociale, le conseiller technique
d'encadrement responsable de l'échelon social d'encadrement peut présider la commission restreinte. Dans
tous les cas, les conseillers techniques appelés à présider la commission restreinte ne peuvent rapporter les
dossiers examinés. »

Art. 2. Le chef d'état-major des armées, le délégué général pour l'armement, le secrétaire général pour
l'administration, le chef d'état-major de l'armée de terre, le chef d'état-major de la marine, le chef d'état-major
de l'armée de l'air, le directeur général de la gendarmerie nationale et le directeur des ressources humaines du
ministère de la défense sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera
publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 8 juillet 2011.

Pour le ministre et par délégation :

Le secrétaire général pour l'administration,

C. PIOTRE.
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